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MEMBRE DU BARREAU DU QUÉBEC 

 
 
Montréal, le 13 avril 2010 
 
Me Véronique Dubois, Secrétaire de la Régie 
Régie de l'énergie 
800 Place Victoria 
Bureau 255 
Montréal (Qué.) 
H4Z 1A2  
 
Re: Dossier RDÉ R-3723-2009. 
 Compte de frais reporté relatif aux coûts des investissements et charges préparatoires du 

projet Lecture à distance d’Hydro-Québec Distribution. 
 Réponse de l'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique 

(AQLPA) et de Stratégies Énergétiques (S.É.) à la lettre du 13 avril 2010 d’Hydro-
Québec Distribution. 

 
 
Chère Consœur, 
 
 
L'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies 
Énergétiques (S.É.) ont pris connaissance de la lettre du 13 avril 2010 d’Hydro-Québec 
Distribution invitant la Régie à rejeter du dossier notre envoi du 12 avril 2010. 
 
Nous soumettons respectueusement que la demande d’Hydro-Québec est mal fondée en droit.  
Nous ne reprochons pas à Hydro-Québec Distribution de n’avoir pas présenté sa demande 
subsidiaire d’amendement plus tôt.  Les tribunaux, tant judiciaires qu’administratifs, ont en effet 
reconnu qu’une partie doit toujours pouvoir amender ses procédures, même à la toute dernière 
étape : 
 

A mon avis, lorsqu’on lit ensemble toutes les dispositions du nouveau Code de 
procédure civile touchant les amendements, il devient évident que le législateur 
a vraiment voulu, comme les commissaires le suggéraient, que l’on permette 
aussi bien en appel qu’en première instance tout amendement nécessaire pour 
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juger le litige objectivement, autrement dit pour que la procédure reste la 
servante de la justice et n’en devienne jamais la maîtresse. 1 

 
Toutefois, si une demande d’amendement est ainsi formulée à la fin d’un dossier (même de 
façon subsidiaire ou même en invitant au Tribunal à amender lui-même la demande au 
besoin), les règles d’équité procédurale requièrent que les intéressés a) puissent savoir 
précisément en quoi consiste l’amendement et b) puissent répondre ou réagir à la demande 
telle qu’amendée.  Tel était le propos de notre lettre du 12 avril 2010. 
 
Une proposition d’amendement, même subsidiaire et même une invitation faite au Tribunal à 
amender lui-même la demande dépassent le simple cadre d’une réponse aux arguments 
des intéressés, surtout dans le contexte où la Régie, dans sa lettre du 24 mars 2010 (A-3) 
semblait à l’époque insister pour que le dossier soit considéré circonscrit à une demande 
fondée sur les articles 31 (5o) et 32 de la Loi sur la Régie de l’énergie, et donc pas sur 
l’article 73 de cette Loi. 
 
Nous invitons donc respectueusement la Régie à maintenir au dossier la lettre de SÉ-AQLPA 
du 12 avril 2010, de même que la réponse qu’Hydro-Québec y a apportée le 13 avril 2010 (et 
toute autre commentaire éventuel de tout autre intéressé sur la question de la demande 
subsidiaire d’amendement) et la présente. 
 
Espérant le tout à votre entière satisfaction, nous vous prions, Chère Consœur, de recevoir 
l'expression de notre plus haute considération. 

 
Dominique Neuman, LL.B. 
Procureur de l'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 
 
c.c. La demanderesse et les intéressés. 

                                                 
1 Hamel c. Brunelle, [1977] 1 R.C.S. 147, http://scc.lexum.umontreal.ca/fr/1975/1977rcs1-

147/1977rcs1-147.html . 


